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ASSEMBLÉE NATIONALE
12ème législature

zones rurales
Question écrite n° 45602

Texte de la question

M. Yvan Lachaud rappelle à M. le ministre de la fonction publique et de la réforme de l'État que le projet de loi
sur le développement rural présenté par le ministre de l'agriculture, de l'alimentation, de la pêche et des affaires
rurales prend en considération la nouvelle réalité rurale. Il affirme une priorité certaine en faveur du
développement des territoires en déclin, aussi bien qu'il se préoccupe tant des « campagnes des villes » que
des « nouvelles campagnes », selon les définitions retenues par la délégation à l'aménagement du territoire. Le
comité interministériel d'aménagement et de développement du territoire, réuni le 3 septembre dernier, a été
exclusivement consacré au monde rural. À cette occasion, un ensemble de mesures intéressantes ont été
présentées. Enfin, sous l'impulsion de M. le Premier ministre, les textes en cours d'élaboration sur la
décentralisation et sur les libertés locales auront pour objet de rendre plus simples et plus proches les décisions
concernant la vie quotidienne des Français. Or jamais dans nos villages un aussi fort sentiment d'abandon de la
part des pouvoirs publics n'a été ressenti devant les mesures de délocalisation, voire de suppression de
services de proximité auxquels sont fondamentalement attachés nos concitoyens : perceptions, bureaux de
poste, gares de chemin de fer... À défaut de la mise en place préalable d'un dispositif de substitution, cette
réorganisation met en échec, psychologiquement, toute politique d'aménagement du territoire, même la plus
vertueuse. Il lui demande comment il envisage d'éviter cette fracture, qui nuit gravement aux efforts consentis
pour le maintien de la qualité de la vie dans les campagnes. - Question transmise à M. le secrétaire d'Etat à
l'aménagement du territoire.

Texte de la réponse

Les orientations gouvernementales en matière de garantie de l'accès aux services publics dans les espaces peu
denses ont été fixées par les CIADT du 13 décembre 2002 et du 3 septembre 2003. Trois principes
fondamentaux doivent guider l'action en la matière : toutes les adaptations rendues nécessaires par les
évolutions démographiques et sociologiques en cours doivent être précédées par une large concertation avec
les élus locaux concernés ; il faut mettre fin à l'approche au coup par coup, service par service, en menant au
sein d'une instance départementale une concertation globale visant à une évolution coordonnée de l'ensemble
des services publics ; cette concertation doit déboucher sur des solutions adaptées à la réalité et aux besoins
spécifiques de chaque territoire, et doit se traduire au minimum par un maintien et, si possible, par une
amélioration de la qualité de l'offre de services. Dans cet esprit, il a notamment été décidé, lors du CIADT du
3 septembre 2003, de conduire des expériences pilotes dans quatre départements (Charente, Corrèze,
Dordogne et Savoie) pour définir une méthodologie de construction d'une offre territorialisée de services publics,
en application des orientations du CIADT du 13 décembre 2002. Ces expériences pilotes ont été précédées par
la signature en juillet 2003 d'un accord-cadre entre l'État, l'association des maires de France (AMF) et
17 organismes publics. Elles ont été marquées par une implication forte des élus locaux. La conduite de la
réflexion sur les besoins en services au niveau des bassins de vie ou des bassins d'emploi a complété les
approches départementales, et a permis de décliner les actions envisagées au plus près des usagers, en
vérifiant leur pertinence et leur faisabilité. Un bilan des expériences pilotes a été établi. Les préfets des

Page 1 / 2

https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/12/questions/QANR5L12QE45602


Version web : https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/12/questions/QANR5L12QE45602

départements concernés ont été réunis début octobre par le secrétaire d'État à l'aménagement du territoire. Les
conclusions tirées de ces expérimentations pourront, le moment venu, être élargies à d'autres départements.
Une dizaine de départements ont manifesté leur souhait d'entrer à leur tour dans la démarche de
l'expérimentation locale. L'implication des élus locaux a été relayée au plan national par celle des
parlementaires, notamment à l'occasion de la discussion sur les projets de loi relatifs au développement des
territoires ruraux et à la régulation postale. Dans le cadre de l'examen du projet de loi en faveur du
développement des territoires ruraux, la question de l'organisation territoriale des services publics a fait l'objet
d'un débat approfondi en première lecture à l'Assemblée nationale et au Sénat, puis en deuxième lecture à
l'Assemblée nationale Les parlementaires ont exprimé à l'occasion de ce débat une attente forte quant à une
meilleure gestion de l'évolution territoriale des services publics. A cet effet, le Sénat a proposé et voté une
modification de l'article 29 de la loi du 4 février 1995 d'orientation pour l'aménagement et le développement du
territoire, qui a rencontré le soutien du Gouvernement. En effet, le dispositif organisé par l'actuel article 29 est
peu efficace en raison de son caractère trop lourd et trop défensif. En revanche, le texte mis au point par le
Sénat va dans le sens de l'anticipation des évolutions et prévoit l'association des élus à plusieurs étapes
essentielles du dispositif. Il vise à faire évoluer le cadre législatif actuel dans un esprit de renforcement de la
concertation locale, en recentrant le dispositif autour du préfet. L'Assemblée nationale a voté en deuxième
lecture, au mois d'octobre, le maintien de ce dispositif, en le modifiant légèrement, notamment pour mieux
préciser le rôle du président du conseil général.
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